
CHAPITRE 48

Loi modifiant la Loi de la voirie, la Loi des
travaux publics et d'autres dispositions
législatives

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la voirie
(Statuts refondus, 1964, chapitre 133) est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Le ministre a aussi, dans la même
mesure, le contrôle et la direction de tout
ce qui concerne les ponts provinciaux. »

2 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la troisième ligne, après
les mots « de la voirie », les mots « et
des ponts ».

3 . Le titre du paragraphe 2 de la
section I de ladite loi est modifié en
ajoutant les mots « et des ponts ».

4 . L'article 12 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant à la fin les mots « et des
ponts ».

5 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en insérant, dans les quatrième et septième
lignes, après les mots « réparation des che-
mins », les mots « et des ponts ».
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6 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin les mots « et des
ponts ».

7 . Le titre de la section II de ladite
loi est modifié en ajoutant les mots « ET
DES PONTS ».

8 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 6 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil d'autoriser le ministre de
la voirie à faire construire ou reconstruire,
en tels matériaux qui sont jugés convena-
bles, des routes ou des ponts nouveaux ou
déjà existants dans la province. »

9 . L'article 21 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant les cinq premières

lignes et le paragraphe 1° par ce qui suit:

« 2 1 . Lorsque la construction ou la
reconstruction d'une route ou d'un pont
a été ordonnée par décret du lieutenant-
gouverneur en conseil, le ministre de la
voirie peut:

1° En déterminer le tracé ou l'emplace-
ment et faire tous les travaux préliminaires
à cet effet ; » ;

b) en remplaçant le paragraphe 4° par
le suivant:

« 4° Déterminer et changer la direc-
tion, la largeur, le profil et le niveau de
telle route, l'assiette, les dimensions, les
matériaux et le mode de construction de
telle route ou de tel pont ainsi que de la
chaussée, des remblais, drains, murs de
protection et autres oeuvres en faisant
partie; détourner ou changer les cours
d'eau et fossés traversant ou longeant une
telle route; pour l'égouttement de telle
route, creuser et diriger des cours d'eau
ou fossés, placer des drains et canaux
d'égout à travers, et le long de telle route
et à travers tous terrains; déplacer tous
poteaux et conduits; »;

c) en ajoutant à la fin du paragraphe
7° les mots « ou pour le pont ».

1 0 . L'article 22 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la troisième ligne,
après le mot « chemin », les mots « ou
pont ».

S.R., c.
133, a. 14,
mod.

Id., titre
de sec. II,
mod.

Id., a. 10,
remp.

Autorisa-
tion per-
mise.

S.R., c.
133, a. 21,
mod.

Pouvoirs
du minis-
tre:

Tracé;

Devis;

S.R., c.
133, a. 22,
mod.



1966-67 Dispositions législatives —• Legislative provisions CHAP. 4 8 263

1 1 . L'article 23 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la quatrième ligne,
après le mot « chemin », et à la fin des
paragraphes a et b, les mots « ou pont ».

1 2 . Le titre de la section IV de ladite
loi est modifié en ajoutant les mots « ET DES
PONTS ».

1 3 . L'article 35 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, le mot « ou »
par une virgule et en insérant dans la qua-
trième ligne, après le mot « améliorés »,
les mots « ou des ponts » ;

b) en retranchant le paragraphe 7°;
c) en remplaçant, dans la quatrième

ligne du deuxième alinéa, le mot « ou »
par une virgule et en remplaçant les mots
« dans lequel » par les mots « ou du pont
où »;

d) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

« La présence sur la chaussée ou un
pont d'une pierre, d'un morceau de bois,
ou de tout autre objet tombé d'une voiture
en marche ou détaché de ce pont ou de
l'accotement de cette chaussée n'est pas
non plus imputable à un défaut d'entretien
ou de réparation de la route ou du pont,
sauf toutefois dans les cas de faute ou de
négligence de la part des employés du
ministère de la voirie préposés à l'en-
tretien de ladite route. » ;

e) en ajoutant à la fin du dernier alinéa
les mots « ou d'un pont ».

1 4 . L'article 95 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans les deuxième et
treizième lignes, après le mot « chemin »
les mots « ou pont ».

1 5 . L'article 97 de ladite loi est mo-
difié:

a) en ajoutant, dans la deuxième ligne
du paragraphe a, après les mots « d'une
route », les mots « ou d'un pont »;

b) en ajoutant, dans la sixième ligne
du paragraphe b, après le mot « chemin »,
les mots « ou par la construction ou la
reconstruction d'un pont ».

1 6 . L'article 98 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le mot « Tous » dans
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la première ligne par les mots « Sous
réserve des dispositions de la section
XIA, tous ».

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant
après la section XI, la section et les
articles suivants:

(( SECTION XIA

« DE CERTAINS PONTS

« 9 8 a . Les ponts à circulation libre
et exempts de péage, construits en tout
ou en partie par le gouvernement dans
une municipalité locale, sont à la charge
de cette municipalité.

Lorsque ces ponts touchent à deux
municipalités d'un même comté, ils sont
à la charge de la municipalité du comté;
s'ils touchent à deux comtés différents,
ils sont à la charge des deux municipalités
de comté.

« 9 8 b . Les chemins d'approche de
ces pont sont à la charge des municipa-
lités locales où ils sont situés, même si le
gouvernement les a fait construire en
tout ou en partie.

« 9 8 c . Le ministre peut, en tout temps,
ordonner l'exécution des travaux qu'il
juge nécessaires pour l'entretien, la répa-
ration, la modification, le changement, le
déplacement et la reconstruction de tout
pont municipal ainsi que des chemins
d'approche de tel pont; et si les travaux
ainsi ordonnés ne sont pas exécutés par
la ou les municipalités qu'il appartient,
dans le temps prescrit par le ministre, ce
dernier peut, s'il le juge convenable, les
faire exécuter et en exiger le paiement
par action ordinaire en son nom.

« 98d. Les articles 98a et 98b s'appli-
quent à tous les ponts en métal, en bois,
en béton ou autres matériaux, construits
en tout ou en partie par le gouvernement.

« 9 8 e . Rien dans la présente section
ne peut être interprété comme déchargeant
les compagnies de chemins de fer de
l'obligation d'entretenir certains ponts
qui sont à leur charge; et rien non plus
dans la présente section ne doit être
interprété comme imposant le coût des
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travaux d'entretien et de réparation des
ponts ou chemins à d'autres personnes
qu'à celles qui peuvent y être tenues en
vertu des procès-verbaux, règlements ou
actes d'accord en vigueur à ce sujet.

« 98f. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut déclarer pont provincial à la
charge de la province tout pont permanent
construit entièrement par le gouverne-
ment. »

1 8 . Les ponts déclarés ponts provin-
ciaux à la charge de la province par
l'article 62 de la Loi des travaux publics
continuent de l'être jusqu'à l'entrée en
vigueur du premier arrêté du lieutenant-
gouverneur en conseil adopté en vertu de
l'article 98/ de là Loi de la voirie, qui doit
les mentionner.

1 9 . L'article 3 de la Loi du ministère
des travaux publics (Statuts refondus,
1964, chapitre 137) est modifié en retran-
chant, dans la quatrième ligne du para-
graphe 4°, les mots « ponts, chemins ».

2 0 . La section VII de la Loi des
travaux publics (Statuts refondus, 1964,
chapitre 138), comprenant les articles
56 à 62, est abrogée.

2 1 . Les crédits votés au ministère
des travaux publics pour l'année finan-
cière en cours aux fins d'entretenir et
construire des ponts et accorder des
subventions à cet égard, sont transférés
au ministère de la voirie selon que le
Conseil de la trésorerie le jugera à propos.

2 2 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment concernant la construction, l'entre-
tien et les réparations de ponts, toute
expression employée pour désigner le
ministre des travaux publics ou le sous-
ministre des travaux publics désigne le
ministre de la voirie ou le sous-ministre
de la voirie.

2 3 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er septembre 1967.
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